Article 29

1. Texte de l’article de la Convention
Participation à la vie politique et à la vie publique
Les États Parties garantissent aux personnes handicapées la jouissance des droits politiques et la possibilité de les exercer sur la base de l’égalité avec les autres, et s’engagent :

a. À faire en sorte que les personnes handicapées puissent effectivement et pleinement participer à la vie politique et à la vie publique sur la base de l’égalité avec les autres, que ce soit directement ou par l’intermédiaire de représentants librement choisis, et notamment qu’elles aient le droit et la possibilité de voter et d’être élues, et pour cela les États Parties, entre autres mesures :
i) Veillent à ce que les procédures, équipements et matériels électoraux soient appropriés, accessibles et faciles à comprendre et à utiliser ;

ii) Protègent le droit qu’ont les personnes handicapées de voter à bulletin secret et sans intimidation aux élections et référendums publics, de se présenter aux élections et d’exercer effectivement un mandat électif ainsi que d’exercer toutes fonctions publiques à tous les niveaux de l’État, et facilitent, s’il y a lieu, le recours aux technologies d’assistance et aux nouvelles technologies ;

iii) Garantissent la libre expression de la volonté des personnes handicapées en tant qu’électeurs et à cette fin si nécessaire, et à leur demande, les autorisent à se faire assister d’une personne de leur choix pour voter ;

b. À promouvoir activement un environnement dans lequel les personnes handicapées peuvent effectivement et pleinement participer à la conduite des affaires publiques, sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, et à encourager leur participation aux affaires publiques, notamment par le biais :
i) De leur participation aux organisations non gouvernementales et associations qui s’intéressent à la vie publique et politique du pays, et de leur participation aux activités et à l’administration des partis politiques ;

ii) De la constitution d’organisations de personnes handicapées pour les représenter aux niveaux international, national, régional et local et de l’adhésion à ces organisations.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article garantit la jouissance des droits politiques aux personnes handicapées. 

Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :

1. La législation et les mesures tendant à garantir aux personnes handicapées, en particulier à celles présentant une déficience mentale ou intellectuelle, les droits politiques, en signalant, le cas échéant, les limitations existantes et les mesures prises pour y remédier ;

2. Les mesures prises pour permettre à toutes les personnes handicapées d’exercer leur droit de vote, seules ou en se faisant aider par une personne de leur choix ;

3. Les mesures prises pour assurer la pleine accessibilité des procédures, locaux et matériels électoraux ;

4. Les indicateurs mis en place pour déterminer si les personnes handicapées exercent pleinement leur droit de participer à la vie politique et publique ;

5. Le soutien apporté, le cas échéant, aux personnes handicapées pour la création et la gestion d’organisations de défense de leurs droits et intérêts aux niveaux local, régional et national. 

3. Recommandations IDA 

La participation politique est une question clé pour toutes les personnes, y compris les personnes handicapées. La présence directe des personnes handicapées à des postes politiques de dirigeants est encore une exception rare. Le rôle des associations de personnes handicapées est essentiel à la promotion des droits des personnes handicapées.

Questions à soulever:

· Le droit électoral général exclut-il certaines personnes handicapées du droit de vote ou du droit d'être élu ?

· La loi électorale générale veille-t-elle à ce que tous les bureaux de vote soient physiquement accessibles et que le matériel de vote soit accessible aux personnes non-voyantes, leur permettant de voter par elles-mêmes ?

· Le droit électoral général permet-il aux personnes handicapées, qui en décident ainsi, à exprimer leur vote en étant assistées par une personne de leur choix ?

· L'Etat fournit-il un soutien pour la création d'associations autonomes de personnes handicapées?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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